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largenten circuit férmé
LA DICTATURE MILITAIRE BRESILIENNE CENTRE SA PROPAGANDE SUR SES REALISATIONS

ECONOMIQUES. IL NOUS SEMBLE IMPORTANT D'ANALYSER GLOBALEMENT CE FAMEUX " MTRA-
CLE BRESILIEN DE REGARDER DERRIERE SA FACADE, DE LE DÉMYSTIFIER.

C'EST PAR L'ESTOMAC QUE LE REGIME VEUT ARRIVER AU COEUR DES HOMMES. L'ESTOMAC
DES FINANCIERS INTERNATIONAUX, SURTOUT. IL VA SANS DIRE QUE CETTE METHODE TOU-
CHE LES HARMONIES SENSIBLES DE CERTAINS JOURNAUX CAPITALISTES. LE " TIMES "
DE LONDRES A PUBLIE, A PARTIR DU 4 OCTOBRE, LES ARTICLES DE SON EDITEUR LOUIS
HEREN QUI, TOUT EN MANIFESTANT QUE SES SENTIMENTS DE LIBERAL ANGLAIS ETAIENT
CHOQUES PAR LA BRUTALITE DU REGIME, ACCEPTE SANS CRITIQUE LES THEORIES ECONOMI¬
QUES DES TECHNOCRATES BRESILIENS. LE " NEW YORK TIMES ", LE " WALL STREET
JOURNAL " ET LA PLUPART DES GRANDS JOURNAUX EUROPEENS CHANTENT LA MEME CHANSON.

NOUS PUBLIONS DANS CE NUMERO UNE SERIE D'ARTICLES QUI POURRONT AIDER NOS LEC-
TEURS A AVOIR UNE IDEE PLUS EXACTE DE CE QUI SE PASSE DANS L'ECONOMIE BRESILIENNE,

UNE FORTUNE POUR LES RICHES i

LA BOURSE

La dictature bréslllenne jue-
tifie la répression qu'elle exerce
contre le peuple comme étant un préa-
lable nécessaire au développement du
paya. En privé, les technocrates di-
sent que le centróle policier des
masses est indispensable au stade de
" décollage " économique oá le Brésil
est censé d'étre. D'autre part, la
propaganda officielle, au Brésil comme
& l'étranger, fait croire que la jus-
tesse de la politique des militaires
Slfevera le pays, en trés peu de temps,
au rang de grande puissance. Dans tout
ce jeu mythique, la Bourse a un rdle

P fondamental. C'sst par son intermé-
diaire que le gouvernement redistribu®
quelques ressources A la petite bour-
geoisie urbaine, environnement social
des familias des militaires, et favo- {

rise le réinvestissement de capitaux
dans les secteurs les plus dynamiques
de 1'industrie. Depuis deux ans, mais
plus intensément depuis janvier 71, les
14 bourses qui travaillent au Brésil
sont devenues les vedettes des réves
de rlchesse instantanée du pays. Au
plus fort de la hausse elles ont méme
fait de la concurrence & la loterie
sportive et au jeu du " bicho ", oü
les pauvres placent les quelques cru-
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zelros qu'ils arrivent k distraire de
leur budget. Elles sont un puissant
lnstrument de propaganda auprés des
citases moyennes d'oü sont issus les
mllitalres chargés d'accoucher le
" MiracLe Japonals " brésllien & coups
de balonnettes.

Quelques chlffres

II y a au Brésil 400 entreprlses &
capital ouvert, dont 117 compagnies
financiares qui sont cotées en Bourse.
Pendant ees deux derniéres aimées, le
volume des transactlons mobiliéres s'est
multlpllé plu8ieurs fois - de 100 mil-
lions de dollars en 1968 h prés de 900
milllons en 1970, dont la moitié corres-
pond á la valorlsatlon des tltres. Le
prix des ectlons a monté d'une telle fa-
qon que les bourses brésllienng® sont
devenues la meilleure affaire du monde,
y compris le pétrole de 1'Arable, les
casinos de Las Vegas et le traflc d'hé—
rotne de Marseille. Une analyse des 91
actlons les plus négociées á Rio de
Janeiro entre le 1er janvier et le 1er
septembre 1971 indique que deux ont
augmenté de 1,100 7,, sept entre 300 et
700 7», sept entre 200 et 300 7», dix- *
neuf entre 100 et 200 7,, dix-rteuf entre
50 et 100 7„, et 15 jusqu'á 50 7o. Deux
actlons seulement ont vu leur valeur
dlminuer (Jornal do Brasil, 8 septembre
1971). Par secteurs économlques, l'au-
gmentatlon moyenne des cotations pen¬
dant la tnéia® pérlode a été de 340,3 7.
pour les entreprlses sldérurgiques et
les mines ; 210,5 7. pour les banques de
l'Etat ; 184 7 pour les industries d'a—
limentatlon, boissons et tabac ; 94r3
pour les industries de la construction ;
91,3 pour les compagnies de cotunerce en
gros ; 86,2 pour les textiles ; 82,1
pour les banquea privées, etc... Le
secteur le moins favoriaé est celui des
industries du pétrole, avec 35,7 7.
d'augmentar, ion (" Veja ", 26 mai 71).

La hausse des cotations est dúe &
deux fscteurs : 1'intervención du gou-
vernement én faveur áu marché mobilier

et la 8péculatlon la plus insensée. La
productivité et les bénéfices n'y sont
pour rien. II suffit de diré que les
•eticas d'une grande entreprise textlle
,qui venalt de publier un bilan fortement
déficitaire ont doublé quelques semaines
avant qu&le se déclare en faillite. La
relation entre les prix des actions et
les dividendes qu'elles distrlbuent est
astronomique. II y a des actions qui ne
rembourseront leur prix d'achat qu'en
40, 50, 60 ans. II faudrait aux actions
de la Banque du Brésil 84,8 ans pour
~etre amorties.

La folie a 8es ralsons

La spéculation boursiére est provo*—
quée par le gouvernement, tssüsse s'il sem¬
ble étre aujourd'hui incapable de la
contróler. 57 7„ du volume des transac¬
tlons boursiéres est constitué par des
tltres de compagnies de l'Etat, telles
que la Vale do Rio Doce, exportatrice
de mlnerais de fer, la Compagnie Sldé-
rurgique Natlonale, la Banque du Brésil
etc... Ces entreprlses n'ont pas besoin
de faire appel & l'épargne privée pour
leurs opératlons, et la part " publique"
de leurs capitaux est minime. Pourtant,
ces compagnies réévaluent continuelle-
ment leurs actifs et les bonlficatlons
qu'elles distrlbuent alimentent le mar¬
ché.

L'objectif initlal - une idée de
technocrates qui ont mal dlgéré leurs
manuels amérlcains - était de créer
des sources non bancaires pour 1'ex¬
pansión des entreprlses & court de ca¬
pitaux et, k long terme, de £ormer un
" capitalisme de multitude " qui pour-
rait canaliser la solidarlté des petits
épargnants vers les grandes entreprises.
Pour cela, la dictature a réorganisé
les bourses (des mllitalres, bien sür,
y ont trouvé des emplols secondalres
agrémentés de traltements plusleurs
fois supérleurs á leur soldé), offert H
des bénéfices financiera aux entreprlses
voulant ouvrlr leurs capitaux et inven¬
té d'autres avantages flscaux, pajmi



lesquels le plus important est le dé»
cret 157, qul permet la déduction d'une
partie de l'iaipót sur le revenu dú b
l'Etat & ceux qui cholslssent d'inves-
tir b la Bourse. Ce genre de déduction
de l'impdt sur le revenu, institué en
1960 par Celso Furtado pour canaliser
des investissements vers le Nordeste,
est d'ailleurs devenu si répandu qu'il
est aujourd'hui possible aux contribua—
bles et aux entreprises installées au
Brésil de ne pas payer d'impdts sur le
revenu. D'autre part, depuis 1966, 11
est permis aux banques commerciales
d'emprunter b court terme & l'étranger
pour repasser l'argent b leurs cllents.
Le résultat de cette résolution est

d'augmenter énonnément 1.'endettement a
court terme du pays (1.700 míllions de
dollars de dettes, contre 1.200 mil-
lions de réserves), mais aussi d'injec¬
har des fonds abondants dans des aventu¬

res spéculatives. La combináis®® de ees
deux décisions gouvernementales & atia -i
la dtsposition du marché sobilier des
ressources ¿normes qui ne proviennent
pas de l"épargne existant normalement.

développement soudain des inves-
,.is • ¿menta en bourse eut comme consé-
quer.ee principal© le transferí d'une
partía importante des décisions économi-
ques du pays vers les organlsations fi¬
nanciares privées. Les banques d'inves-
tissement, au nombre de 30, sont deve-
nues Ies grandes foénéficialres de la
rapide concentration des ressources.
Bix de ees banques sont étrang&res et
16 autraó ont été formées pa-- de vieil—
les banques commerciales. Er. plus, 57 t
des dápdts dans le systérae bancaire pri»
vé sont faíts dans des éfcablíssements

ayant rapport avec ees sociétés d'in¬
vestíseement, 11 en découle que ls ren-=
tabilité moyenne du secteur finaneier
g'esfc accrue b un rythme exceptionnel
=» plus de 50 % par an pour les banques
d'Investíssement efc plus de 30 % pour
les compagnies financiares, pendant que
la rentabilité moyenne de 1'ensamble
des 615 plus grandes entreprises du
pays n5augmentait que de 11,5 %. (Anus
rio Bañas, Brasil Flnanceiro, 1970), ••

3
Les technocrates de la dictatura ne

font pas une telle folie au hasard. II
ya bien des ralsons pour qu'ils pour-
suivent une pareille politique. Politi-
quement cela représente un appét pour
les militaires encasernés, qui gagnent
peu, et pour la classe moyenne. Jícono-
miquement, cela représente la possibi-
llté pour les grands groupes flnanciers
et industriéis de transférer leurs
capitaux des secteurs traditíonnels -

moins rentables - aux secteurs indus¬
triéis - plus dynamiques.

Un renforcement de la domination

étrangére

Les grandes entreprises éfcran-
géres, qui oat des positions de mono-
pole sur le marché brésilien, n'ont par;
ouvert leurs capitaux. Elles ont de
fortes possibilités d auto-financement
et refusent de prendre des mesures qui
pourraient mafctre en. pérll le contróle
de propriété exercé par leurs maisons-
méres Pourtant, elles trouvent dans la
politique de valorisation boursiére un

triple bénéfics ; d'abord, siles 3e sont
■associées aux grandes entreprises d'in4>
■Ééstissemehtj tant ceil.es constituées
au Brésil gráce k Xeitr eollaboration
(comme l'rYVEST Banque, airígée par
19ex-ministre du Plan Roberto Campos).
que celles foraáes scus la ditection des
grandes banques amérícaines (telles Ir
Chase Manhattan et ls First National
City Bank) ; ensuite, elles sont Ies
ciients privilégiées des banques com¬
merciales qui ont aujourd'hui plus de
ressources b mettre k leur dispositioc
et & un taux moins élevé ; enfir», la
concentration de pouvoir d'achat entre
Ies mains de la bourgeoisie provoque
une " consommationnísme " das biens de
lux® qui s<wsSi©7?f. le mrehé des
átrar.gera.



v
( ■ ¿criáis .bidoa

i est bien eonrns que les deux iaa=>
i as qui sont arrivées A se développer
"tégralement au cours du XXfeme siécle
1'URSS et le Japón - se sont défen-

íues de l'émprise des capitaux átrañ¬
era . Laur chauvinisme économique, seul
irait d'unlon entre deux évolutlons
adicalement différentes, est peut-étre

une explication. Pourtant, le Brésil,
un des pays les plus fonciérement dé-
pendants du monde, se rédame du modé-
le japonais pour justlfier sa politique
á'industrialisation. Les journaux bré-
atliens sont remplis de références of-
ficielles au " Miracle Japonais " qul
serait en train de se répéter chez nous,
Au cours d'une conférence organisée,
fin septembre, par l'Institut Brési-
lien des marchés de Capitaux, la
représentante de la CEPAL, l'écono-
«ilste María da Conceiqáo Tavares, a
examiné cette argumentation.

" Au Brésil, 1'accroissemenc des
tiiux dé prociuctivité a été sporadi-
que «* concentré sur certains sect-
eurs industriéis "s dit-elle, pen-
dant que le niveau réel des salaires
industriéis a sensiblement balssé
ence 1963 et 1968. Une telle con-
cer ration des revenus correspond,

e cas du Japón, A une trés forte
pt pensión A l'épargne, cependant qu'au
Brésil on est frappé par la trés forte
inclination des classes moyennes et
llavées A consommer. Dans le cas ja-
jc '3is, la concentration du pouvolr
éco-omique méne A de hauts pourcen-
tagt d'épargne - investissement A un
xytbme de développement auto-soutenu
?t une augmentation du niveau de vle

■ 'ev- tasses. Dans cas du Brésil, 11
- provoqué un " uonsommationnisme "
restrelnt A certains secteurs de la
populatlon, le malntien d'un niveau de
vie infra-humain. pour la population
rurale et une conscrrana t Ion moyenne des
maeses urbaines quí eu des résultats
négatifs-»"

Ápréi une tris, iongue ataalyse du
n ¡nodéle brésiiien Madame Tavareí»
áéclare que "le solidaricé entre les
intéréts du capital national et 1'in»
ternationalisation de l'économie sera-
blerait suggérer pour le Brésil un ■
modéle sui generls de capitaltsrae
d'Etat, en étroite alliance avec les
divers groupes internationaux." (Cor»
reiro da Manhd, 26 septerobre 1971).

Les économistes ont un taxent spé-
cial pour diré des choses claires en
les diluant dans un tel jargón qu'il
faut de la patience, une loupe et de
1'imagination pour arriver A découvrir
leur sens. Maria da Conceiqáo Tavares
et tous ceux quimalysent la politique
économique de la dictature ne peuvent
arriver qu'A deux conclusions s córame
11 n'y a aucune garantie que las capi¬
taux récoltés par la bourse seront
employés pour développer laproduction,
le modéle brésilien est un rairacle JífR

japonais bidón ; l'ensemble des ini-
tiatives économiques produisent une prc
gressive marginalisation du peuple et
une grandissante emprise impérialiste
sur le pays<,

La Bours® et tous leurs trucs de
propagande n'arrivent pas A masquer
cette vérieéo



JLA DENATIONALISATION
DES INDUSTRIES BRESI
LIENNES.

La dénatlonalisation de diverses
branches de 1*industrie brésilienne
continué h un rythme effréné. " Usa-
famas. dont les ventes mensuelles
atteígnent quelque 600.000 US$, vient
d'étre achetée par un groupe nord-amé-
rieain. L'affaire a été conclue dans le
plus grand secret,, et on estime le mon—
tanf de la transaction k prés de- 6 mil—
lions de US$0 " Usafarma " était l'un-
des derniers bastions nationaux de
l'industrie pharmaceutique brésilienne,
presque tofalement colonisée par les
intéréts étrangers. D'aprés ce qui a
été annoncé^ deux autres laboratoires,
" Atropan ' et " Laboratel ",seront
vendus prochainement, l8un k un groupe
italiens l'autre a un groupe anglais.

Le gouvernement vient d'annoncer
qu'il a confié & des entreprises pri¬
vées les travaux d'entretien de 1.750
kilométres de routes (dans onze Etats
brésíliens) qui étaient auparavant as-
surás par des organísmes publics»

On annonce aussi que l'entreprise
américaine H Monsanto " a passé un con«
¡trafc avec 11" Unipar " pour fabriquer
des détergents et qu'elle investirá
dans cette entreprise quelque 7 millions
de US$ en 1974.

Les compagnies japonaises " Mitsui "
efc Mifcubishi le groupe italien
" Tecatini " et l'entreprise anglaise
" ICI " (Imperial Chemical Industries)
ont aussi des projets d'installatlon
d'unités pétrochimlques au Brésil.

de la pétrochlmie, un " bo©e« " équiva-
( lent & celul de 1'automoblle dans les
années 50.

, Cette dénatlonalisation atteint un

degré tel que le chef du Département
d'Electronique du Centre Technlque Aé-
rospatial de Sáo José dps Campos (Séo
Paulo), le major Sergio Xavier Ferolla,
a déclaré que la malnmlse étrangére
sur la plupart des industries natlonales
constitue pour le Brésil le principal
obstacle au développement. de sa propre
technologie. En effet, dans le domaine
particulier de la pétrochlmie, la rech-
erche en laboratoire a cessé totalement
depuis que cette industrie est passée
sous contrdle étrangér. Le major dit
enfln que l'industrie brésilienne est
fragile, que son manque de ressources
ne luí permet pas de se mesurer avec
une industrie étrangéré et qu'elle ne
survivra pas & la concurrence.

C'est sous le régime militaire de
Gástelo Branco qu'á conanencé la main-
mise étrangére sur l'industrie pétro-
chimique, considérée consone la " poule
aux oeufs d'or " de l'industrie pétro-
liére. Les techniciens estlment que la
décenñie 70 connaítra, dans le domaine
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LE ROLE DU CAPITAL.
ETRANGER

Le Ministre de l'Economie, M. Delfim
Netto, dans une conférence faite le 21
jv.illet á l'Ecole Supérieure de Guerre,s'est. montré favorable k 1'investís-
seraent étranger au Brésil. Voyons rapi-d ornen fc 1'arguraentation du Mipistra :

" Si nous voulons maintenir le
rythme actuel de notre développement,
nous devons continuer A importer des
eapitaux étrangers car cela est posi-
tif ppur l économie brésilienne."

" Au cours des trois derniéres an~

néet;, nous avons requ 300 millions de
dollars d'investissements privés qui
ont produit 170 millions de dollars„ ce
qui est extraordinairement favorable."

!! Ce capital étranger est suffisam^
ment " dilué c'est-á-dire que non
seulement il provient de différents
pays, raais en plus il est investí dans
diverses entrepríses. L'exemple de
1'industrie automobile est particulié-
rement représentatif. 42 X de 1'inves¬
tís semen t proviennent des Etats-Unis,
11 X du Cañada, 7 7d'Angleterre, 5 %
d1Allemagne, 4 X du Japón."

" Les investissements étrangers ne
représentent que 8 X du capital total
du Brésil."

" Le caux de bénéflce est de 13 II
14 X, alors qu'il n'est que de 11 á
12 X aux Etats-Unis. Cependant, il fau-
dra encere relever ce taux pour attirer
de nouveaux eapitaux."

" De oes eapitaux, 3/4 restent au

Brésil, et 1/4 retourne dans le pays
d'origine sous forme de bénéfices et

'

d'íntéréts."

" Pour garantir une bonne répartitiem
de ce capital étranger dans 1*économie
nationale et son entrée constante, le
gouvernement fait tous les efforts néc-
essaires pour augmenter les exportations
(16 k 17 X cette année), ce qui rend
posslble la croissance économlque sans
déséquilibrer la balance des palamenta,"

" Le capital étranger participe
maintenant d'une faqon différente k la
croissance du pays. De 1956 1960,
i'éeonomie nationale a dü compter sur
22 X de ressources externes pour assu-
rer sa nalssance ; de 1964 k 1968, la
participation extérieure ne fut que de
7 X." Et le Ministre ajoute : " Les
adminlstratlons antérieures au gouver¬
nement révolutionnaire ont endetté le
Brésil vis-h-vis de l'extérieur en pra-
tiquant une politique dangereuse,-car
elle ne s'appuyait pas sur un dévelop»»
pement parallfele des exportations, ce
qui n'est pas le cas actuellement."
(Autrement-dit, en ne développant pas
les exportations au méme rythme que les
importatlons entraínées par le dévelop™
pement rapide de i'économie entre 1955
et 1965, les gouvernements de l'époque
ont endetté le Brésil).

Ce discours appelle, bien entendu,
quelques commentaires lorsque les don-
nées statistiques sont des moyennes et
qu'il est toujours posslble de faire
diré & des chlffres ce que l'on veut.
De plus, ce discour6 pose quelques
questions en ce qui concerne les mé-
thodes adoptées pour assurer le "boom"
économlque (le " miracle brésllien '%
comme disent certains).

Le róle du capital étranger sous forme
d'investissements privés

Le journal " 0 Estado de Sflo Paulo "
dans un article du 29/8, déclare i "
1'objectivité ainsi que les résultats
prometteurs de la politique économlque
et finaneiére du gouvernement.Medict a



taux de crofssarice plus important que
les autres secteurs Les sectéurs
dans lesquels les quatre plus grandes
entreprises font partie de groupes
intematlonaux (les firmes multina-
tionales) ont un taux de croissance
supérieur de 26 % á celui de l'ensem-
ble du secteur industrial, ceci entre
1960 et 1968. Par contre, les secteurs
dans lesquels les quatre plus grandes
entreprises appartiennent á des natio-
naux, le taux de croissance est infé-
rieur de 14 % á celui de 1'ensamble du
secteur industrie!.

permis l'afflux constant et croissant
d'investissements étrangers. La raison
en est simple : étant donné ce qui se
passe au Chili, au Pérou, en Uruguay,
ainsi qufen Argentine et dans d'autres
pays du continent, le Brésil est deve¬
nid un véritable oasis pour les inves-
tisseurs étrangers."

Voilá qui est clair et qui ne lais-
se planer aucun doute ni sur la renta-
bilité des investissements au Brésil,
ni sur la politique actuelie de la
dictature. Pour ceux qui en douterai-
ent, une étude de la CEPAL (Comité
Economique pour 1'Amérique Latine)
citée par le méme journal (27/8/71)
indique " les secteurs dans lesquels
les plus grandes entreprises appartien¬
nent A des groupes étrangers ont un

7
Et pourtant le Ministre indique que

les investissements privés ont été de
300 millions de dollars ees trois der-
niéres années, soit 100 millions en
moyenne par an, ce qui est beaucoup
moins que durant la période 1955-62
(au moins 150 millions par an). Le
Brésil serait-il un pays oü le dimat
politique est incertain (cf. Patrice
Drouin, Revue Frangaise " Entreprise "
du 19/9/70), quoiqu'en dise la dictatu¬
re actuelie ? Un oasis pour la renta-
bilité des capitaux trés certainement,
mais un oasis pas encore vraiment at-
trayant. " La faiblesse des investis¬
sements direets en 1967 et 1968 traduit
le manque d'attrait exercé par le Bré¬
sil pour les capitaux placés k long
terme " (Rapport de la Banque Budame-

Nous n'insisterons par sur l'ar-
gument du Ministre, selon lequel le
capital étranger ne raet pas en péril
l'économie nationale puisqu'il est
" dilué " et ne représente que 8 % du
capital au Brésil. Tout ceci ne veut
rien diré sinon que, comme le Front
Brésilien d'Information l'a montré par
»des chiffres et informations précises,
leprocessus de dénationalisation de
l'économie brésilienne se poursuit et
la pénétration impérialiste,s'accélére.

ris, aoút-décembre 1969)7



Signalons seulement que l'as-
sertion du Ministre : " 3/4 des ca-

pitaux étrangers restent au Brésil et
1/4 retourne dans leur pays d'origine"
est fort douteuse, á raoins que la
CEPAL se trompe ou que les investís-
seurs étrangers se comportent diffé-
remment depuis' 1966. En effet, la
CEPAL indique : (Estudio Económico da
Amérela Latina, 1968),

Investissements Profits
direets rapatriés Pourcentage
(en millions de
us$)

1960 138 61,0 50 %
1961 147 61 45 %
1962 132 79 60 7
1963 87 57 70 7
1964 86 58 70 7
1965 134 102 80 7
1966 159 125 80 7

Ministre laissent queíques doutes
quant é l'aspect positif de l'importa-
tion de capitaux étrangers. Ces décla-
Eations visaient uniquement á rassurer
d'une part les investisseurs étrangers
encore craintifs, et d'autre part la
bourgeoisie industrielle nationaliste-
lócale qui devait teñir son congrés," la premiére convention nationale de
1'industrie ", dans les premiers jours
d'aoút, c'est-á-dire peu de temps aprésla conférence du Ministre.

Enfin, la transmission des connais-
sances techniques par des entreprises
étrangéres (dont n'a pas parlé le Minis¬
tre dans sa conférence, é moins que les
journalist.es n'aient pas jugé bon de le
rapporter) mérite un bref commentaire,
car le Brésil est en plein " boom " in-
dustriel et veut exporter des produits
manufacturés. " L'expérience récente
du Brésil confirme que les entreprises
étrangéres gardent le secret de leur
technique afin de prolonger, dans le
pays oü elles s'implantent, la dépen-
dance technique " (Helio Jaguaribe -

Inversons Extrangeras y desarollo na¬
cional, dans la revue " Desarollo
Económico " - juillet-décembre 1968 -

Buenos Aires).

Ceci est confirmé par l'étude de la
CEPAL qui dit : " On observe que le
secteur des biens d'équipement importe
moins de technologie que le secteur des
biens de consommation courants et quasi-
superflus." Or, on sait qu'au Brésil
le secteur des biens d'équipement est
trés fortement contrólé par des groupes
étrangers.

En cbnclusion, les déclarations du

LE F.M.I. CRITIQUE LA POLITIQUE

ANTI-INFLATIONNISTE DU BRESIL

Le Fonds Monétaire International,
dans son rapport annuel, a critiqué la
politique anti-inflationniste du Brésil
dans ces termes : " Les ajustements
périodiques des salaires, des prix, des
loyers, des comptes d'épargne et des
organismes de crédit, ainsi que du
change des monnaies étrangéres, ont
rendu le phénoméne de l'inflation plus
supportable, mais plus difficile é ré-
duire."

Le rapport ajoute : " La politique
salaríale qui, naguére, était impor¬
tante dans la lutte du Brésil contre
l'inflation, ne détermine plus les
décisions prises pour affronter le
taux d'inflation actuel." On ne dft
cependant pas que cela est dú á la
compression des salaires quin arrivés
á un simple niveau de survie biolo-
gique, ne peuvent plus étre diminués.



L'OCCUPATION DE LA
"AMAZONIE"

Selon le gouvernement brésilien,
l'occupation de l'Amazonie permettrait
á des millions de paysans sans terre
d'accéder á de meilleures conditlons
de vie. Voilá la réalité derriére ce

slogan, selon un texte publié par " 0
Estado de Sao Paulo " le 20 octobre
1971 :

" Dans la région nord-est du Para, oü
deux hommes ont trouvé la mort pendant
le dernier week-end, les armes résolvent
d'une fagon rapide les confllts que les
procédures judiciaires mettraient des
années á solutionner. La route Belem-
Braallla a valorisé les terres. Les
communes de Sáo Domingos do Capim,
Maraba et Paragominas, ont attiré des
milliers de colons, qui s'y installé-
rent sur des terres du domaine public,
au long de la route. Les avantages
fiscaux offerts aux capitaux qui s'ins-
fcallent dans la région ont intéressé
de grandes eníreprises agricoles. Elles
obtinrent de l'Etat la propriété de ees
terres. Une fois munies des titres et

obligées & suivre les chronogrammes
de rentabilité, elles expulsent les
colons. Les raoyens pacifiques de solu¬
tionner les disputes s'épuisent assez
vite. Les deux parties croient avoir
des droits sur la terre. Pour les
antreprises, un recours aux moroses
procédures judiciaires aurait le mérae
effet que de renoncer á la propriété
- cela représenterait un déficit cer-
tain. Done, les bailes sont appelées
á décider, d'une fagon radicale, qui a
ou n'a pas raison,.

Un colon et un sergent de la Pólice
Mliitaire ont trouvé la mort dans le
eombat du week-end dernier. Trois co¬

lons et un policier ont été blessés.
L'íncident a commencé le jeudi, quand
le conmissaíra de. pólice de Ipixuna,
un arrondissement de Sáo Domingos do
Capim, est1 arrívé h dientifier et 5
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arréter un suspect du meurtre d'un
fonctionnaire de la Fazenda Parapora,
propriétaire des terres occupées par
les paysans. L'accusé a dénoncé quel •

ques camarades comme ayant participé
au crime et le sergent Simplieianc
Rodrigues, accompagné d'urt soldat,
est alié arréter ees hommes. Les co¬

lons lui ont tendu une embuscade.

Un contingent de la Pólice Mili-
taire a fait une incursión sur place
et est arrivé á récupérer le corps du
sergent. Face au grand nombre des
soldats, les colons ont pris la fuite,
abandonnant les maisons oü ils habi-
taient.

Une semaine auparavant, trois colons
avaient eu un échange de coups de feu
avec quelques fonctionnaires de la
Fazenda Parapora dans le village de
Rondon. On ne connait pas de victimes."

LA COLON ISATION DU

NORDESTE S'INTENSI
FIE.

Le Nordeste brésilien est colonisé
par les Etats du Centre Sud. En effet,
á l'intérieur méme du Brésil, se re-
produit un schéma d'exploitation sem-
blable á celui qui est imposé á l'en-
semble du pays par les Etats-Unis Le
centre industriel, Sáo Paulo, pratique
un " impérialisme interne " qui prend
des aspeets múltiples. L'exemple des
" paris sportifs " est particuliéreraent
représentatif de cette exploitation.
II s'agit d'un systéme de paris (sur
l'issue des matches de foot-ball) dou-
blé d'une loterie, qui permet & quel¬
ques élus de gagner des sommes eonsi-
dérables. Dans un article récent, le
" Journal des Informations " révéle que
la loterie sport tve retire chaqué se¬
maine un bénéfice de 200.000 cruzeiros
(environ 36.000 US';} de l'Etat d'Alago-
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as, région la plus pauvre du Nordeste
et parmi les plus déshéritées du monde.
En outre, et toujours d'aprés le méme
joumal, la Bourse et certaines banques
privées sont en train de vider l'Ala-
goas de ses capitaux pour les investir
dans les ,Etats du sud. En déplorant le
" tort " fait á la " maigre économie "
du Nordeste par les Bourses de Rio et
de Sáo Paulo, le " Journal des Infor-
mations " affirme qu'au cours du 1er
semestre de cette année la fuite des
capitaux se chiffre á quelques 50 mil-
lions de cruzeiros (9 raillions de $).
Somrae qui représente la moitié du
budget de l'Etat.

Des 30 banques installées dans
l'Alagoas, une seule appartient á
l'Etat, toutesles autres " déplacent "
leurs capitaux vers le sud, en parti-
culier vers l'Etat de Sáo Paulo, centre
financier du pays.

CHOMAGE MASSIF
DANS LES SALÍNES

12.000 travailleurs sont en chdmage
dans les salines de Rio Grande de Norte.
Si l'on compte leurs familles, cala fait
un total de 60.000 personnes sans au-
cune ressource. Cette situation, düe h
l'automation croissante dans 1'indus¬
trie du sel, s'aggrave de jour en jour
avec 1'acquisition de nouveaux équi~
pements par les entreprises qui reqoi-
vent leurs financements de la SUDENE.

Cependant, le fait que 60.000 person¬
nes en soierit réduites á se nourrir de
haricots et de farine de manioc -lors-
qu'ils mangent quelque-chose - ne sem¬
ble pas déranger les entrepreneurs des
salines, étrangers pour la plupart.
Leur avis est que la modernisation de
l'extraction du sel esf indispensable
pour la survie du secteur. Quant aux
chomeurs, ils n'ont qu'á " se débrouil-
ler " ...



repression

YARA IAVELBERG

Pendant plus d'un mois, les services
de répression ont essayé de cacher au
peuple brésilien la mort de la camara¬
de Yara que nous avions annoncée dans
le dernler numéro du Front, en méme
temps que l'assassinat des camarades
Cario* Lamarca et José Barreto, L'in-
tention de la dictature, en cachant sa
mort, était d'éviter l'alarme qui a
permie 1 beauccup de camarades de se
raettre en sécurité.

fara était psychologue. Dipldmée de
i'Université de Saint-Paul, c'est lá
qu'elie a cormnencé h mlllter en milleu
étudiant et ouvrier. Elle passa á la
clandestlnité en 1968. Elle prit part
& difíérentes actions révolutionnaires
telles que les enlévements des ambas-
sade,urs d'Allemagne et de Suisse. C'est

dans la clandestlnité qu'elie fit la
connalssance de Carlos Lamarca, qui
devlnt le compagnon des derniéres
années de sa vie de lutte pour la li*
bération du peuple brésilien.

J.CAMPOS BARRETO

Quant á José Campos Barreto, né á
Bahia oü il est mort, il était d'ori-
gine paysanne. En 1965, il arrive á
Sáo Paulo pour travailler & Osasco,
dans l'industrie Braseixos Rockwell, et
devient 1'un des principaux leaders des
métallurgistes. En tant que métallur-
glste et militant dans le syndicat lé-
gal autorisé, il a compris que le seul
moyen de renverser la dictature était
la lutte armée.

Condamnations de révolutionnaires

A Sáo Paulo, le Consell permanent
de la Justice Militaire a condamné 3i
éléments de 1'Avant-Garde Armée Révo-
lutionnaire Palmares. Joáo Batista de
Sousa a été condamné á la peine la plus
sévére, 12 ans de prison. Toujours á
Sáo Paulo, le Pére Hélio Soaras do Ama-
ral a été condamné h 20 mois pour calo-
mr.ies : dans son sermón du 7 septembre
1970, il a dit : " Vous savez tous que
le Brésil n'a jamais été indépendant,
que le cri d'Ipiranga était une tarce,
que nous sommes passés de la domination
portugaise 2t la domination américaine."
Enfin, ce méme conseil a condamné á 4
ans de prison les prétres dominicains
détenus depuis l'assassinat de Mari-
ghella : Femando de Brito, Ivés Les»
baupin, Carlos Alberto Cristo Rei.

A Recife (Pernambuco), José Raimun¬
do da Silva a été condamné á 9 ans et
6 mois de récluslon, par la 7éme Cir-
conscription militaire.
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LA T.F.P, ET LA POLICE

les coups de pied ont continué, Uí<
verre d'eau a été jeté par une fenétru
de 1'irameub1e„ Un homme, qui se áisa.
militaire(, a ramassé les morceaux» II
est monté dans l'imsneuble et a perqis *
sitionné tous les appartements3 mais
sans résultat, Le massacra n'a pris íi.n
qu'á l'arrivée d'une voiture dañé la- ■

quelle la jeune victime a été embarques.
Le jeune homme n'ast plus rentré ches
lui. Nous ne savons pas qui il était
ni s'il avait des activités politique
ou criminelles. Nous savons seulemen
que la scéne dont nous avons été le¡¡
témoins fut brutale et nous á¡j¡p¡ríit::
qu'el'le ne se répéte pas, '

L'organisation de la droite catho»
iique " Tradition, Famille et Proprié»
té " généralise les méthodes de ré~
pression qu'elle réservait auparavant
aux chrétiens de gauche. Le journal
" 0 Estado de Sáo Paulo " du 1er octo-
bre publie une lettre d'un groupe de
lecteurs qui ont le malheur d'habiter
tout prés du siége principal de la
TFP & Sáo Paulo. lis racontent que les
habitants des quartlers de Santa Ceci¬
lia et d'Higienopolis s'étaient déjé
habitués & changer de trottoir quand
les centaines de militants se mettaient
á prier au milieu de la rué. " Mais
depuis un certain temps, d'autres faits
nous ont mis dans l'inquiétude di»
sent-ils : " De temps en temps, nous
voyons arriver des jeunes gens armés
qui surveillent l'entrée des maisons
avec leurs mitrailtettes, comme. s'ils
participaient au plan de sécurité
d'une autorité importante. II y a deux
semaines, ees militants de la FTP se
sont mis á piétiner un jeune homme
devant chez lui. Ils l'avaient jeté h
terre et lui marchaient sur les mains,
l'estomac et la bouche. Les vieux pá¬
rente du jeune homme sont descendus et
la mére a imploré, á genoux, qu'on
cesse le massacre. Le pére tremblait
et pleuraito lis ont été élcignés et

LE COMITE DES EXILES BRESILLE'.''.

DENONCE LA DISPARITION DE

EDMUR PERICLES DE CAMARGÜ

I. Le camarade Edmur Feríeles de
Camargo faisait partie du contingent
de 70 prisonniers politiquea brésilL
ens libérés en échange de l'ambassa-
deur suisse et envoyés au Chili 0& ils
ont été accueillí8 par le Gouvernetnen <

de la République du Chili en tant
qu'exilés politiques, conformément auv.
traítés et conventions intem&tionenx
existants„

2. Le camarade Edmur Pericias d«
^amargo avait contracté* dans les pti-



'sons brésiüennes, une maladie des
yeux qu'il a tenté plusieurs fois de
soigner depuis son arrivée A Santiago,
maís sans réussir A améliorer son état.

3. C'est pour cette raison ma¬
jenre qu'il a essayéj par des moyens
légaux, de se rendre en Uruguay. Avec
un passeporfc délivré par les autorités
ehlllennes et munl d'un sauf-conduit en

régle délivré par les mSmes autorités,
il a entrepris ce voyage afin de sui-
vre un traitement ou se faire opérer,
si les circonstances 1'exigeaient, par
un spécialiste de renommáe mondiale,
le docteur Rodrigues Barrios, dans une
clinique de Montevideo.

4. Le Camarade Edmur Pericles de
Camargo s'est embarqué A destination
de Montevideo le 16 juin dernier A
bord d'un appareil des lignes aérien-
nes nationales " Lan Chile " (vol n°
153), comme 1'indique le billet n°
514.573 acheté le 9 juin 1971 au siége
de la compagnie, et qui prévoyait son
retour pour le 10 juillet dernier.

5. Or, jusqu'A cette date, il n'a
donné signe de vie A aucun de ses cama¬
rades de Santiago ; d'autre-part, nous
avons appris par des camarades de Mon¬
tevideo et de Buenos Aires l'arrestati-
on de notre cher et exceptionnel cama¬
rade A l'aéroport de Buenos Aires par
La pólice " Argentino-Brésilienne
Nous ne savons si il a subi le méme
sort que le Colonel Jeferson Cardim
Osorio, qui a été rendu A la dictature
brésilienne, ou s'il est encore détenu
íllégalement par la dictature argentine.

6. Nous tenons A exprimer notre
étonnement face A l'attitude de la Cié
Lan-Chile et du MinistAre de l'Intérieur
qui négligent un fait que nous considé-
rons de la plus haute importance, puis-
qu'il met en cause la liberté et la
vie méme d'un camarade qui, normalement,
est placé sous la protection du gouver—
nement chilien, Jusqu'A ce jour, rien
n'a été dit au sujet de cette dispari»
tion et aucune explication n'a été fotir-
ule aux exilés brésiliens ni au

té de Béfense des Exilés Brésiliens
par le gouvernement.
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7. Etant donné les faits ci-
dessus expliqués en détail, nous de-
mandona que les mesures les plus ur¬
gentes et les plus énergiques- soient
prisas pour que notre camarade Edmur
Pericles de Camargo soit rerais en li¬
berté et puisse, soit continuer son
voyage jusqu'A Montevideo pour se faire
soigner les yeux, soit revenir immé-
diatement ici, A Santiago.

Le Comité de Défense des
Exilés Brésiliens.

LE WASHINGTON POST ANALYSE LA TORTURE

" En ayant recours A la torture, le
gouvernement du Brésil prouve qu'il
doute de sa propre compétence ", affir¬
me dans un éditorial le quotidien amé-
ricain. Et il ajoute ; " Par la prati-
que de la torture, le gouvernement
brésilien avoue qu'il a abandonné tout
espoir de conciliation volontaire et
pacifique qui serait lapreuve de sa
réy



BRESIL» PORTUGAL
ACCORDS DE JICTA'l'URE A DICTATORE

v

á

M. Rui Patricio, Ministre des Af°
faires Etrangéres du Portugal, s'est
rendu au Brésil au mois de septembre
pour signer un certain nombre de con-
ventions. Les deux gouvemements se
sont mis d'accord pour adopter des
mesures urgentes de répression des
mouveraents révolutionnaires au Brésil, ;
au Portugal et dans les colonies por-
tugaises.

Parmi les accords les plus impor-
tants signés par les deux gouverne-
ments, citons :

a) La Convention " de Nationalité " -
accord qui établit l'égalité des droits
et des devoirs entre citoyens brési-
liens et portugais. Le document stipule
que i - les portugais au Brésil et
les brésiliens au Portugal jouiront de
l'égalité de droits et de devoirs selon
les normes nacionales, sauf ceux qui
ont offensé la souveraineté nationale
et l'ordre public de l'Etat qui les
accueille ; - sont sujets á la loi
Pénale de l'Etat de résidence pour les
mémes raisons que les nationaux ;
- ils recevront les mémes papiers d'i-
dentité ; - les droits politiquea ne
seront pas accordés aux personnes qui,,
dans leur pays, auraient été privées
de leürs droits.

h) 1'exploitation, par la " Petrobras"
du pétrole sur la plateforme contlnen-
ale de 1'Angola.

Exí bref ;

le Brésil accorde un crédit & 1-

Bolivie ...

Un crédit de 15 millions de
dollars a été offert par le groupe
financier " SIDE " pour financer Aes
installations industrielles en Bolivia.
Selon Alfredo Miranda, représentsmt du
groupe " SIDE ", ce crédit sera utili-
sé pour " accélérer le développemenfc
de la Bolivie, selon les objectifs
fixés par le nouveau gouvememenfc."
En outre, la Banque du Brésil & ascor-
dé il y a environ un mois un crédit de
2,5 millions de dollars pour 1'indus¬
trie cotonniére bolivienne. Enfin,
l'Ambassade brésilienne A La Paz s an-

noncé 1'intención du gouvernement d'in-
staller des postes sanitaires aux fsron»»
tiéres et de coopérer avec le» ser/ices
de la Santé Publique boliviens.



elections en uruguay
menace d'invasión
bresilienne

Dans son édltion du 23 juillet
dernier, 1 'hebdoraadaire uruguayen
" MARCHA " comraente une déclaration
du général Osiris Villegas (ex-ambas-
sadeur argentin au Brésil) qui dénon-
de l'existence d'un plan d'invation
de l'Uruguay par les forces armées
bré8iliennes. Ce plan baptlsé " Opé-
ration 30 heures " (expédition-éclair
qui permettra l'occupation du pays en
moins de deux jours), trouve sa justi-
fication théorique dans la menace de
" subversión " qui pése sur l'Uruguay,
pays que les militaires brésiliens
situent á l'intérieur des fronti&res
Idéologiques du Brésil.

Selon le commentateur de " MARCHA
" le plan abonde en détails qui lais-
sent á penser qu'au cours de ees der-
niéres annéea l'Itamaraty (Chancelle-
rie du Brésil) a ordonné le relevé de
chaqué métre de terre uruguayenne. A
efité de ees données figure une étude
des questions politiques, militaires
et sociales, ci-dessous énumérées :

a) Les forces armées uruguayennes
manquent d'armes et d'hommes pour neu-
traliser ou contenir une offensive
militaire brésilienne ; la population
uruguayenne, bien que hautement poli-
tlsée, n'est ni émotionnellement ni
techniquement préparée a une résis-
tance massive.

b) . L'action de guerilla peut provo-
quer quelques troubles isolés, mais
elle n'est pas en mesure de s'opposer
& une armée coimne l'armée brésilienne.

élargi, soit k un parti traditionnel,
ce qui provoquerait une recrudescence
de l'activité de guerilla. Dans les 2
cas, la situation serait considéráe
córame dangereuse et justifierait, de
l'avis des autorités brésiliennes, la
nécessité d'une intervention.

d) L'occupation de l'Uruguay offre une
perspectlve nouvelle a 1'urgente néces¬
sité d'expansión du Brésil et permet-
trait, par le biais du contrflle écono-
mique, la consolidation progressive de
la paix sociale interne.
e) Le plan met aussi 1'accent sur le
profond sentiment anti-argentin généra-
lisé chez les uruguayens et qui consti-
tuerait un facteur psychologique impor-
tant pour la stratégie de l'Itamaraty,
á court et a long terme.

Le projet " 30 heures ", selon " MAR¬
CHA ", ne s'en tient pas lá. Une bonne
partie du texte analyse les répercus-
sions de 1'invasión au niveau continen¬
tal et International. La nécessité pour
ce plan de se dérouler en moins de deux
jours, soit dans un délai limité de 30
heures, tient au désir d'éviter qu'une
offensive diplomatique Internationale
ne le paralyse, n'oblige a des démarches
de conciliation, et permette l'interven-
tion de tiers.

(LARCHA, Uruguay - 23 Juillet 1971).

c) L'avenir de l'Uruguay dépend du
résultat des prochaines élections, qui
peut donn,er la victoire soit au Front



nalssance) ont déjá rallíé la base de
Camobi.

II est nécessaire, pour mieux cora-
prendre ees nouvelles dispositions du
Gouvernement, de les replacer dans le
contexte politico-militaire qui s'est
développé au Brésil depuis 1964.

Au cours des années 50, les dépen-
ses militaires représentaient de 14 h
17 "L du budget national brésilien ;
aprés le coup d'état qui renversa
Goulart, ees dépenses atteignaient dé—
já 40 7„, En 1965, le Brésil acheta pour
2,5 millions de dollars d'armes aux

Etats-Unis. Et en 1966 pour 12 millions
(dans cet achat, 100 tanks M-41).

En aoút 1966, le gouvernement mili»
taire acquit la patente belge pour fa-
briquer au Brésil les fusils automati-
ques FAL, et donna un grand essor k la
chimie de guerre. La Dow Chemical, pré»
sidée par Golbery do Couto a Silva,
fondateur du SNI (Service National
d'Informations) et auteur d!un livre de

géopolitique adopté par l'Ecole Supé»
rieure de Guerre, fabrique et exporte
du napalm pour les forces d1 invasión du
Vietnam, ainsi que des gaz et explosifs,
Par ailleurs, 1'industrie des armes

portatives automatíques s'est dévelop-
pée, comme celle de Itajuba (INA), qui
fabrique des fusils modernes et des mi™
trailettes.

(Carlos Núnes : " Brésil, satellite
et gendarme Uruguay, Ed„ Aportes,
1968).

En 1967 fut créée une entreprise mi-
xte : 1'Entreprise Brésilienne d'Aéro-
nautique (EMBRAER), dans le but de pía-
nifier et de construiré un potentiel
aérien brésilien. La EMBRAER passa, avec.
le soutien de capitaux de l'ordre
de 100 millions de dollars, des ac-
cords avec des entreprisas interna»
tionales, comme la MACHI italienne,
permettant la reproduction au Brésil
de son appareil á réaction AERO-MACHI
dont la versión créole portera le nona
de XAVANTE. Fin 72, 112 de ees appa-
reils modernes, destinés aux frontíé-

Une nouvelle base des Forces Aérien-
nes brésiliennes vient d'étre inaugurée
officicllement par le Président Medici.
Elle est située & Camobi, non loin de
la ville de Santa Maria (Etat de Rio
Grande do Sul), á 28 km. de Rivera,
Uruguay, Cette base d'opérations est
prévue pour une escadrille d'hélicop-
téres, une escadrille d'avions "Xavante"
et une escadrille d'appareils d'obser-
vation et de transport. De méme que la
base de Canoas, prés de Porto-Alegre
(capi.tale de l'Etat de Rio Grande),
celle de Camobi est placée sous le cora-
mandement de la Illéme armée, canton-
née dans Rio Grande. 8 hélicoptéres de
type UH-1D, modéle utilisé par les
Etats-Unis au Vietnara, et un certain
nombre (qui n'a pas été précisé) d'a¬
vions de type T-16 (unités de combat)
et de-type L-42 (appareils de recon-

Les préparatifs militaires



res avec l'Argentlne et 1'Uruguay,
serorst en opérafclon. D'oü la eréation
de la base aérienne da Santa María, la
plus grande d "Aomárique du Sud, ous se
trouve également le plus grand arsenal
brésilien.

Fres de 40 av ions Regente -ELG-
série spéciale fabriquée par la NEIVÁ
AERONAUTICA, filíale de aon homcnyme
yankaa, ont éfcé ajoutés aux 80 appa-
reils déjé utilisás par la Forcé Aérlen-
ne Brésilienne (Jornal do Brasil, 8
juin 71). Ces avions sont répartis dans
les concentrations urbaines, sur les
frontiéres stratégiques, et employés
é 1'entrafnement et a la lutte anti-
guerilla, Le Quotidien " 0 Estado de
Sao Paulo " n'hésite pas é comparer
l'afücacité des effectifs aériens bré-
slliens h celle des " Bérets Verts

(0 Estado de Sáo Paulo, 26 mars 71).

Le brigadier Márcio da Souza Helo,
Ministre de l'Air, a approuvé le "Plan
National de Voies Aériennes " pour 71-
80, et son budget de 600 millions de
dolíare. 18 MIRAGES-III E-L ont áté
acheté?, et sont en cours de montage
prés de Brasilia, En outre, on travail—
le A la construction de 2 nouveaux mo¬

dales nationaux, le T-25 UNIVERSAL,
atonoraoteur anti-guerillaj et le T-25
d'appul, alnsi que le E-M 500 AMAZONAS
é 4 turbines, pour le transport des
troupes. L'usine italienne CCNSTRUC-
CXONE AERONÁUTICHE G. AUGUSTA installe¬
ra dans la vallée du Faraiba la premié-
re fabrique brésilienne d'hélicoptéres
mílitaires, On y fabriquera probable-
ment aussi des hélicoptéres civils
pour les exportations vers le marché
latino-américain (0 Estado de Sáo Pau¬
lo, 21 juillet 71). Des nágociations
ont été engagáes pour 1'acquisition d'
un nombre non précisé de 3REGUET fran-
gals, turbopropulseurs é usage enti-
sous-marin, disposant de 18 heures
d'autonomía de vol.

Derniérement é Sáo Paulo, 11EXPO-71
(Exposition de l'Armée) présentait au
public les deraiers modéles de blindés,
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chars d'assaut, véhicules de transport,
canons da 40, 90 et 115 mm., radars,
mortiers, miürailleuses anti-aériennes
et autres. La presse brésilienne commen-
ta avec un orgueil chauvin : " Toutes
(ces armes) sont nationales et fabri-
quées au cours de cette année par les
industries brésiliennes les plus qualí-
fiées " (0 Estado de Sáo Paulo, 21
aout 71).

Cette fagade orgueilleuse dissimule
un plan industriel et militaire congu
aprés le putsch de 1964, gráce auquel
dés 65, " par autorisation du Président
de la République et du Ministre de la
Planífication, s'est constltué le
" Groupe permanent de Mobilisation In-
dustrielle " (GPMI), qui englobe les
entreprises de la région la plus indus—
triallsáe du pays (Sao Paulo, Guanabara,
Minas Gerais), et regoit l'aide directe
de membres des forces armées (0 Estado
de Sáo Paulo, 17/7/71). En janvier 66,
revenant d'un voyage aux Etats-Unia, le
Président du GPMI Vitorio Ferraz, indus¬
triel de Sáo Paulo, déclara lors d'une
conférence de presse que 1'industrie
brésilienne fabriquerait des armes de
divers types, munitions et véhicules de
guerre pour collaborer avec les Etats-
Unis dans la guerre au Vietnam. Signa-
lant qu'é cet efEet on comptait déjé
sur plusíeurs usines de télécommunica-
fions et de munitions du pays, Ferraz
soulignait : " En participant á 1'ex-
termínation du Vietcong, (le Brésil)
fera tourner ses usines é pleln rende-
ment et permettra la eréation de
180.000 emplois nouveaux. Ainsi nous
combattronssimultanément le communlsme
et nos problémes de chOmage."

Les élans bellicistes des militaires
brésiliens se traduisent aussi dans le
domaine atomique. Le Directeur de l'A-
gence Internationale de l'Energie Ato¬
mique (AXEA), prenant la parole devant
la Commission Nationale de L'Energie
Nucléaire, déclara " bonne et viable
l'idée de la formation d'entreprises
multinationale8 au Brésil en vue de
1'installation d'une usine producbrice
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et fourrdsseuv d'uranium enríchi, ofir¬
ánt une nouvelle possibilité dans le
domaine de la producción du mineral
raffíné, aujourd'hui limitée aux Etats-
Unis et á l'Union Soviétique." La pré-
occupation du Directeur de l'AIEA était
le probléme de la reconversión d'instd-
lations en vue de la production d'armes
atomiques, reconversión " essentielle
pour permettre l'envoi d'armements et
de technologie atomique á des pays quí.
me les possédent pas " (Ruy Mauro Mari-
mi, O.P. de Brody : " Militarisme et
dénucléarisation Forum International
n° 29, México). Le Directeur de l'AIEA
appuya le refus brésilien de signer le
le traité de Genéve sur la dénucléari¬
sation.

Les antécédents

La participación du Brésil dans les
FIP - forces Inter-Américaines de Patx -

lors de. l'invasion de Saint-Domingue,
fut la premiére manifestation de la
rupture du Brésil avec la " víeille "
théorie de 1'autodéterminatíon, aupara-
vant proclamée avec forcé dans sa poli-
tiqne étrangére.

Bien que le général vankee Bruce
Palmer fut le véritable maitre de la
situation, c'est.son homologue brési-
lien Meira Matos qui requt le commande—
ment nominal des troupes, et la presse
ne manque pas de préciser que le com-
mandement avait été transféré au Bré¬
sil pour neutraliser un peu les " exci¬
ta tions brésiliennes " qui menaqaient
dajA d'envahir la Bolivie et 1'Uruguay.

Le Président d'alors, Castelo Bran¬
ca, cevant les mobilisations populai-
res dans les districts miniers de Boli¬
vie - qui plus tard allaient abouti-r au
massacre de San Juan ordonné par le
Gouvernement de Barrientos (0 Estado de
SSo Paulo, 17/7/71) - se déclara prét b
y envoyer des troupes pour empécher
1"installation d'un " gouvernement
extrémíste."

G'est á cette méme épcque qu'on
annonqa un ensamble " á'exercices " de
la troisiéme armée brésilienne aux fron-
fciéres de 1'Uruguay. Ce contre quoi la
presse uruguo.yenne re tarda pas A réagr
en dénongant la présence de .1.000 ager.ts
du Service National d'Information (SNI),
organe répressif supraministériel qui
controle la vie politique du Brésil,
en mission d'espionnage & Montevideo.
Entre temps, prétextant la présence er>
territoire ururuayen de brésilíens
s'entraínant á la guerilla, des forces
brésiliennes perpétraient des actions
de commando dans la ville de Rivera
pour " récupérer " des révolutJLonnaires
qui s'y étaient réfugiés.

Tant les menaces contre la Bolivie
que celles contre l'Uruguay. sous le
prétexte de la nécessaire " pacifica-
tion " de cepays, s 'Jnscrf.vaient dans
le projet de faire de la FTP une forcé
permanente et active. Kn 1966, duran.t
la réunion des ministres des affaires
étrangéres des pays membres de l'OEA,
le Brésil se trouva isolé dans la
défense de cette motion.

Et les vieux amis ?

" La révolution argentina de 66 est
venue se joindre á la révolution bré¬
silienne de 64 pour renforcer l'anti-
communisme en Aanérique du Sud ", selcn
la ESG (Ecole Supérieure de Guerre),
dans son " otientation générale de la
planification de la sécurité nationale
Mais les militaires argentina de la 11»
gne nationaliste commencérent b désigner
le Brésil comme " l'ennemi historique "
(0 Estado de Sáo Paulo, 17/7/71), un
" ennemi " que le lieutenant-colonel
argentin Luis Perlinger, fonctionnaire
du CONASE (Conseil National de Sécuri¬
té), voit comme suit : " Aujourd'hui,
il y a 90 millions d'habitants au Bré¬
sil, et 24 millions en Argentine, et on

prévoit dans dix ans une différence
de 108 contre 27, soit un pourcentage
de 4,5 brésiliens pour chaqué argentin
L'autre aspect inquiétant est donné par



Íes .índices de production industrlelle
de chaqué pays ; alors que le dévelop-
pement éconotnique brésilien a pris un
rythme vertigineux, notre processus
économique est freiné par certains
secteurs er franc dépérissement " (0

.f Estadio de SSc Paulo, aoüt 71), Et la
revue " Panorama inquiete des ten-
dances de la politique étrangére bré-
silienne, commenga á la désigner sous
le non de " diplomatie blindée Fai--
int uen large analyse des relntions

Brésil-Argentine, " Panorama dans
son nttméro d'aóút 71, écrivait i " Au-
jourd'huí, 1'Argentine pratique une
politique étrangére conforme A ses
intérSts na ti onnux et 5 son régiaie,
Mais, vue du Brésil, on suppose qu'il
s'agit 1A d'une réponse au dévelop-
:• -ment économíque de ce dernier."
Et " Panorama " résume cornme suit un

éJitorial du pro-gouvernemental " 0
litado de Sao Paulo ;

a) Le développemenfc économique du
Brésil altéré en sa faveur le rap-
port de forces dans le continerit.

b) La réplique de ses voisins con¬
siste en un diabolique plan de gau¬
che : encercler le Brésil occiden¬
tal et chrétien„

c) Isolé, encerclé, le pays est con-
craint d'avoir recours aux armes.

d) Le premier pas consiste A renver-
ser la situation en Uruguay, état-
bouchon entre les deux grands " (0
Estado de Sáo Paulo, aoüt 71),

Dans un combat de requins, ce sont
toujours les sardines qui perdent.
Cette caricature de guerre froide s'est
lanifestée récemment dans la lutte pour
l'hégémonie sur la vallée de la Plata.
Le Brésil a 50 projets pour la région,
dont 18 achevés, 5 en cours de réalisa—
tlon, 6 autorisés et 21 A l'étude, Le
CONASE critique 1'hésitation de l'Argen-
tine, ©n disant que ce pays utilise des
voies diplomatiques au lieu d'ernpécher
la " marche vers 1'est des brésiliens
en quéte d'un empire qui ne parle pas
le portugais " ... (Panorama, 14/6/71).

1 9

NOTE DE LA CONFE
RENCE DESEVEQUES

BRESILIENS .

En protestation contre la récent/i
condamnation A un an de pi'"son du
PAre Geraldo de Oliveira Llm, du
diocése de Crateus, tous les évéques
de Ceara ont rédigé et signé une
tion qui a été affichée dans toutes <**,
églises de l'Etat, le dimanche 26 se¡.
terebre. Ce texte déclare, entre autres:
" Ce fait rrous paraít, comme A tous
ceux de méme nature que nous avons con—
nu dans la région, tout A fait déplo-,~
rabie, dans les formes qusi1 a prises,
Incarcéré A Rec.ife pendant. plus 'e deux
moís avant son jugement, le Pére heral¬
do de Oliveira Lima a été soumis A des
pratiques d'interrogatoire inaccepta-
bles par la conscience humaine. í mol.
durant., 11 est resté dans le plus cora-
plet isolement, sans pouvoir parler r;:
avec son évéque, ni avec sa famille ou
son avocat, ce qui est contraire au
respect dü A tout índividu, qu'il soit
coupable ou non, Au cours de son proce ',
le procureur de la Justice Militaire ,

déclaré ne pas avoir de preuves suffi
santas des activités subversivas du
prétre et;, pour ne pas avoir & se pro •
noncer sur sa culpabilité ou son in-
nocence, il a laissé aux membres de. ir.
Coui ^'entiére responsabilité de la
sentencc, Et la condamnation fut uná¬

nime.
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LA POLICE POLITIQUE
BRESILIENNE ESWÁHIT
L'UNIVEfcSITE D URU

GUAY.
Bans uts communíqué officlel xerais

h la presse le 10 oetobre, le Con»
seil Central de I'Üniversité de la
Répubiique d'Uruguay dénonce devant
1'opinión publique la présence de
siembres de la pólice politique bré-
silienne dams les forces qui ont
envabi I'Üniversité le 8 et le 9
oetofore.

Le Journal uruguayen " El Eco "
a fait état de déciarations de certai»
ns partieipants au Conseil Central,
selon lequel des ordres ont été crié
en portugais et rapidément obéis par
la pólice uruguayerme.

Le DEOPS (département de l'ordre
publíc et social du brésil) travail»
le depuis 1965 en relation avec le
Ministére de 1'Intérieur. Depuis
cette date, les universités de Saint»
Paul, de Rio de Janeiro et de Brasilia
ont été les victimes de cette terreur

que le DEOPS exposte maíntenant en
Uruguay. En 1968, dans la seule uní»
versité de Saint-Paul, trois mille
étudiants onfc été emprisonnés, des
dizaines d'entre eux sauvagément
tortures.

La collabpration est á double
sens. C'est ainsi que la pólice uru»
guayarme garde prísonnier l'étudiant
brésílien Carlos Washenko Soares, qui
a demandé aux autorités de Montevideo
le droit d'asile, córame nous l'avons
armóncé dans le Front n3 7, de. 1971»

C'est & la Jjrection du DEOPS que
l'on rencontre les piincipaux assas»
sins du fameux " escadron de la mort"
tele que le commissaire Sarge Fleury,

connu dans le monde entier en raisou
des assássinats par la torture qu'íl
a personnellement réalíSés sur des

prisonnéers,

La revue Chilienne !! Punto Final Si
dénonce les actívités da * l'escadron
de. ia mort. 1 brésílien en Uruguay. II
est responsable d'aprés la revue de
l'assassinat d'un officier uruguayen
suspecté á'avoir des " idees de gauche
Son corps a été trouvé dans une rué
avec deux tibias croisés á la maniére
de '' 1 'escádron de. la mort " brésiliem

Ces faits servent h démontrer aux

peuples d'Amérique Latine que la dicta
ture miliíaire brésilienne exportera
dans le cadre de sa politique sous»
impérialiste la torture et la répres»
sion systématique qui a constitué au
Brésil méme la base de sa survic de¬
puis six ans qu'existe.
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